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Convention de délégation de gestion 
relative au centre de gestion financière bloc 2 placé sous l'autorité de la directrice 

régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des 
Bouches-du-Rhône 

(Opérations de la Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la 
Protection des Populations des Alpes-de-Haute-Provence) 

La présente délégation est conclue en application: 

- du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans 
les services de l'Etat ; · 

~ du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, notamment son article 86-1 _; 

Entre la Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection 
des Populations des Alpes-de-Haute-Provence, représentée par Mme Anne-Marie Durand, 
directrice, désignée sous Le terme de « délégant », d'une part, 

Et 

La direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du 
département des Bouches-du-Rhône, représentée par M. Yvan Huart, directeur du pôle gestion 
publique, désigné sous le terme de « délégataire », d'autre part. 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 •• : Objet de la délégation 

En application du décret du 14 .octobie 2004 et de l'article 86-1 du décret du 7 novembre 
2012 susvisés et dans le cadre de sa délégation d'ordonnancement secondaire, le délégant 
oonfie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, 
la réalisati.on d'opérations d'ordonnancement des dépenses et des recettes relevant des 
programmes suivants : 

N° de programme ____ L_i_be_llé _____ 7 
104 

124 

134 

135 

137 

157 

177 

206 

303 

-

-+-------

Intégration et accès à la nationalité française =._j 
Conduite et soutien dès politiques sanitaires et sociales 

---+---
Développement des entreprises et régulations 

-----
Urbanisme, tenitoires et amélioration de l'habitat 

Egalité entre les femmes et les hommes 

Handicap et dépendance · 

Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables 

Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 
--- _____ __J 

Immigration et asile 
-----
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304 l 
362 - ___ -J Inclusion sociale et protection des personnes 

-- -
Ecologie 

Le délégant assure le pilotage des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement 
(CP) et n'est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation aù 
délégataire. · 

Articlè 2 : Prestations accomplies par le délégataire 

Le délégataire est chargé de. l'exécution des décisions du délégant, s'agissant des actes 
énumérés ci-après. 

1. Opérations de dépenses 

1 ° Le délégataire assure pour le compte et sur demande fonnalisée du délégant, le traitement 
des actes suivants : 

a) il saisit et vaJide les engagements juridiques·; 

b) il notifie aux fournisseurs et/ou, lorsqu'il y a lieu, aux services prescripteurs les bons de 
commande validés dans Chorus ; 

c) il saisit la date de notification des actes ; 

d) il réalise, lorsqu'il y a lieu, la saisine du contrôleur budgétaire et de l'ordonnateur de droit 
selon les seuils prévus; 

e) le cas échéant, il enregistre la certification du service fait du service prescripteur; 

f) il instruit, saisit et valide les demandes de paiement ; 

g) il réalise, en liaison avec Je service prescripteur, les travaux de fin de gestion .et saisit 
notamment dans Chorus les opérations d'inventaire validées aù sein des services par le 
responsable d'inventaire ; 

h) il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ; 

i) il participe au dispositif de contrôle interne budgétaire et comptable du service 
prescripteur ; 

j) il réalise l'archivage des pièces qui lui incombe. 

2° Le délégant reste chargé : 

a) des décisions de dépenses ; 

b) de la constatation et de la certification du service fait ; 

c) du pilotage des crédits ; 

d) de ]'archivage des pièces qui lui incombe. 

II. Opérations de recettes 
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1 ° Le délégataire assure pour le compte du délégant le traitement des actes suivants : 

a) il saisit et valide, sur demande formalisée du délégant, les engagements de tiers et les titres 
de perception ; 

b) il édite et signe les états récapitulatifs de créances et les transmet au compte de la prise en 
charge a rriinima selon un rythme mensuel; 

c) il réalise, en liaison avec le service prescripteur, les travaux de fin de gestion ; 

d) il assiste-les services du délégataire dans la mise en a:uvre du contrôle interne comptable et 
met en œuvre ce conlrôle de premier niveau au sein de sa structure; 

e) il réalise l'archivage des pièces qui lui incombe. 

2° Le délégant reste chargé : 

a).· des décisions de recettes ; 

b) de l'archivage des pièces qui lui incombe. 

Article 3 : Obligations du délégataire 

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par la présente 
convention et acceptées par lui. 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir 
les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité de~ 
informations budgétaires et comptables enregistrées dans Chorus et à rendre compte de son 
activité. · 

Article 4 : Obligations du délégant 

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'infonnation dont le 
délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission. 

Article 5 : Exécution de la délégation 

Le chef du · service délégataire ou son adjoint est autorisé à· déléguer à ses subordonnés 
l'exécution des actes mentionnés aux 1 ° des I et II de l'article 2. 

Article 6 ~ .. ]\.fodi.fication de 1~ convention 

Toute modification des· conditions ou des modalités d'exécution de la présente convention, 
définie d'un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant dont un exemplaire est 
transmis au contrôleur budgétaire en région. 

Article 7 : Durée, reconduction et-résiliation de la convention 

3 
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La présente convention prend effet le 18 septembrt: 2023. Elle est établie pour ·l'année 2023 et 
reconduite tacitement d'année en année .. 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties 
signataires, sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. La dénonciation. de la 
délégation de gestion doit prendre la fonne d'une notification écrite. Le contrôleur budgétaire 
en région en est infonné. 

Article 8 : Publicité de la convention 

La présente convention est transmise au contrôleur budgétaire en région. 

La présente convention est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille 

Le 12 SEP. 2023 

1 ---~----------------
Le délégant Le délégataire 

Direction Départementale de l'Emploi, du DRFiP de PACA et des Bouches-du-Rhône 
Travail, des Solidarités et de la Protection 

des Populations des Alpes-de-Haute
Provence 

La directrice 

Visa du Préfet du département 
des Alpes~de-tta.UUHLtFOY· 

----

·recteur du ~ gestion publique 

~.., 

YvanHUÎ RT 

Visa du Préfet de la région 
Provence Alpes Côte d'Azur 
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... 
PR~FET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT ET RISQUES 

Pôle Environnement 

Liberté 
Égalité 
Fnmrnitl 

Digne-les-Bains, le 
f 4 SEP. 2023 

ARRÊTÉ PRtFECTORAL N° 2..o23 - ZS:J-ooJ... 
approuvant un plan de gestion cynégétique pour l'espèce sanglier dans la réserve de chasse et de faune 

sauvage à ESPARRON DU VERDON 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU les articles L 422-27, R 422-86 à R 422-91.et R 424-8 du Code de l'Environnement; 

VU l'arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage; 

VU le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique des Alpes-de-Haute-Provence 2020-2026 
approuvé par arrêté préfectoral n° 2020-352-060 du 17 décembre 2020 modifié par arrêté préfectoral n° 

2023-214-003 du 2 aoQt 2023; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-216-002 du 4 août 2023 relatif à !'ouverture et à la clôture de la chasse 
pour la campagne 2023-2024 dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2005-2015 bis du 5 août 2005 portant approbation de la réserve de chasse et 

de faune sauvage à ESPARRON DU VERDON ; 

VU la demande d'un plan de gestion cynégétique proposé par M. le Président de l'Union - Syndicat des 
chasseurs de Saint Julien le Montagnier en date du 25 janvier 2023; 

VU l'avis favorable du Conseil Départemental du Var - Direction Espaces Naturels, Forestiers et 
Agricoles du 20 mars 2023; 

VU l'avis de la fédération départementale des chasseurs des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 25 avril 2023; 

VU la consultation du public organisée du 22 août au 12 septembre 2023; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAI LDRAU D, Di rectrice départementale des Territoires des AI pes-de~ Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir les équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques et de 
réduire les dégâts occasionnés aux cultures à proximité de la réserve de chasse et de faune sauvage 
d'ESPARRON DU VERDON; 

CONSIDÉRANT les effectifs de sangliers susceptibles d'être présents sur le site de la réserve de chasse 
et de faune sauvage à ESPARRON DU VERDON ; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

ARRÊTE: 

Dirf'ction Dêpart~mentale des Tenitoires • Avenue Demontzey- CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
' . · Té( 0,192 30 55 oà -cnel: ddt!âlalpes-de-haute-provence.gouv.fr · 

~ ww alu es-de-hcJule-p rov~rce gouvfr- Twiltcr @prefet04 - f,iccbook @rréfet de.s-Alpes-de-H.iute-Provence 
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Article 1: 
Les membres de l'Union-Syndicat des chasseurs de St Julien le Montagnier (M. VIAN Michel, Président) 
sont autorisés, du 10 septembre 2023 au 14 janvier 2024, à pratiquer la chasse au sanglier en battue 
dans la limite de trois battues uniquement le JEUDI dans la réserve de chasse et de faune sauvage à 
ESPARRON DU VERDON approuvée par arrêté préfectoral n° 2005-2015 bis du 5 ao0t 2005. 

Article 2: 
Le sanglier peut être chassé dans les conditions suivantes : 

- uniquement en battue dans !a limite de 3 battues, 1jour par semaine, lejeudl 

- tir à balle 

- carnet de battue obligatoire. 

Article 3: 
Mesures obligatoires concernant la sécurité: 

- port d'un dispositif vestimentaire fluorescent (gilet, veste ou casquette) 

- utilisation de panneaux de signalisation adaptés pour la chasse en battue 

- rappel des consignes de sécurité avant chaque battue 

- respect de l'angle de sécurité d'au moins 30° par rapport à la ligne des tireurs 

- tir fichant après identification formelle du sanglier. 

Article 4: 
\,Jn bilan sera adressé à la Direction Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et au 
Conseil départemental du Var dans_ les dix jours suivant l'expiration de l'autorisation accordée. 

Article S: 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours dans un délai de deux mois : 
-- par recours gracieux auprès du Préfet des Alpes de ·Haute-Provence, 
- par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et de la Cohésion des 
Territoires (l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet 
qui peut être elle-même déférée auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois), 
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE 31 rue Jean-François Leca 
13235 Marseille CEDEX 02 
- la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 

accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr. 

Article 6: 

MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, Mme la Directrice 
Départementale des territoires, MM. le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie, le Chef 
du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité, le lieutenant de louveterie du secteur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à MM. le 
Président du Conseil Départemental du Var, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du 
Var, le Président de l'Union-syndicat des chasseurs de Saint Julien le Montagnier (Var), ie Président de la 
société de chasse d'ESPARRON DU VERDON, le Président de la Fédération Départementale des 
Chasseurs, et les maires des communes d' ESPARRON DU VERDON et ST JULIEN LE MONTAGNIER pour 
affichage en mairie, et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, et par délégation, 
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PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT ET RISQUES 

Pôle Environnement 

libfflt 
Égalité 
Frater11ité 

Digne-les-Bains, le f 4 SEP. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2ô 2 J - i S :j-_ol) z_ 

approuvant un plan de gestion cynégétique pour l'espèce sanglier dans la réserve de chasse et de faune 
sauvage sur le domaine public fluvial 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU les articles L 422-27, R 422-86 à R 422-91 et R 424-8 du Code de l'Environnement; 

VU l'arrêté ministériel du 13 dé.cembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage; 

VU le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique des Alpes-de-Haute-Provence 2020-2026 
approuvé par arrêté préfectoral n° 2020-352-060 du 17 décembre 2020 modifié par arrêté préfectoral n° 
2023-214-003 du 2 août 2023 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-216-002 du 4 août 2023 relatif à l'ouverture et à la clôture de la chasse 
pour la campagne 2023-2024 dans. le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2017-202-028 du 21 juillet 2017 instituant une réserve de chasse et de faune 
sauvage sur le domaine public fluvial ; 

VU la demande d'un plan de gestion cynégétique proposé par M. le Président de la société de chasse 
<, la diane» de CHATEAU ARNOUX du 20 mars 2,.023 sur une partie de la réserve de chasse et .de faune 
sauvage EDF du barrage de !'Escale; 

VU l'avis de la fédération départementale des chasseurs des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 25 avril 2023; 

VU la consultation du public organisée du 22 août au 12 septembre 2023; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoôt 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir les équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques et de 
réduire les dég~ts occasionnés aux cultures à proximité de la réserve de chasse et de faune sauvage sur 
le domaine public fluvial ; 

CONSIDIÊRANT les effectifs de sangliers susceptibles d'être présents sur le site de la réserve de chasse 
et de faune sauvage; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

ARRÊTE: 

Direction Départementale des Territoires • .l\venue Oernontzey- CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 OD - mel ddt@;il pes-de-haute-p ·oyence.gouv.fr 

http-ilwww a: ocs-de-ha1Jte -provence.goo,v f 1. Twi t ter @prefut04 - F3cebook @Préfet-des-Alpes-de-Hau te-Prnve>r1Œ 
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Article 1 : 
M. MAERO Maurin, président de la société de chasse « la diane» à CHATEAU ARNOUX, est chargé 
d'organiser, en lien avec la société de chasse « la perdrix» à !'ESCALE et la société de chasse de 
VOLONNE, conformément à l'arrêté préfectoral n° 2023-216-002 du 4 août 2023, sur une partie de la 
réserve de chasse et de faune sauvage· EDF du barrage de l'Escale approuvée par arrêté préfectoral n° 
2017-202-028 du 21 juillet 2017 (cf plan annexé)": 

- du 10 septembre 2023 au 14 janvier 2024 : chasse en battue dans la limite de trois battues 

pour l'espèce sanglier. 

Article 2: 
Le sanglier peut être chassé dans les conditions suivantes: 

- uniquement en battue dans la limite de trois battues, 

- tir à balle 

- carnet de battue obligatoire. 

Article 3: . 

Mesures obligatoires concernant la sécurité : 

- port d'un dispositif vestimentaire fluorescent (gilet, veste ou casquette) 

- utilisation de panneaux de signalisation adaptés pour la chasse en battue 

- rappel des consignes de sécurité avant chaque battue 

- respect de l'angle de sécurité d'au moins 30° par rapport à la ligne des tireurs 

- tir fichant après identification formelle du sanglier. 

En plus de ces prescriptions définies par le schéma départemental de gestion cynégétique en vigueur: 

- présence de la police municipale ou gendarmerie sur la RN 85 le temps de l'intervention des battues 

- mise en place de miradors pour sécuriser le tir dans la roselière 

Article 4: 
Le service départemental de l'Office Français de la Biodiversité et la gendarmerie seront prévenus 

avant chaque battue. 

Un _compte rendu de chaque battue sera transmis à la Direction Départementale des Territoires des 

Alpes-de-Haute-Provence. 

Article 5: 

Le présent arrêté peut faire l'objet de recours dans un délai de deux mois : 
- par recours gracieux auprès du Préfet des Alpes de Haute-Provence, 
- par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et de la Cohésion des 
Territoires (l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet 
qvi peut être elle-même déférée auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois), 
- par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE 31 rue Jean-François Leca 
13235 Marseille CEDEX 02 
- la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 

accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr. 
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Article 6: 

MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, Mme la Directrice 
Départementale des territoires, MM. le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie, le Chef 
du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité, le lieutenant de louveterie du secteur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à MM. les 
Présidents des sociétés de chasse « la diane» à CHATEAU ARNOUX, « la perdrix» à l'ESCALE et 
VOLONNE, le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs, et les maires des communes 
de CHATEAU ARNOUX-ST AUBAN, l'ESCALE et VOLONNE pour affichage en mairie, et publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture. 

Pour le préfet, et par délégation, 

.. P.t~,,...,r,é. 

s 1toires, 
. e ~Al LDRAUD 
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Plan de gestion cynégétique - espèce sanglier -
dans·la réserve de chasse EDF du barrage 
de l'Escale 

Plan de gestion cynégétique 

... ~,,...,--~ .... 
Sources: IGN BD Carto SCAN25 • DDT04 Réserve chasse - Plan cyné 2018-2023 
Réalisation DDT/SUCT/PCAT/CC - 03/2023 - Plan cvneaetio orooositions Rés chasse EDF Escale 2018.oos 
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• PRÉFET 
DES ALPE~. 
OE-HAUTE
PROVENCE 

DIRECTION Df PARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT ET RISQUES 

Pôle Environnement 

Lilrmi 
1Iplitt 
FfltfmliJi 

Digne-les-Bains~ le ..Alt JO-'/ !ù>-2- 3> 

ARR~TÊ PRtFECTORAL N° -& 2, '3 ~ ,2.,5" 1' - 00~ 

fixant le nombre maximum d'oiseaux à prélever dans le cadr~ du plan de chasse au petit gibier de 
montagne dans le département des Alpes-de-Haute-Provence pour la campagne 2023 

LE PRi;FET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU les articles L 425-6 à L 425-13 et R 425-1-1 à R 425-17 du Code de l'Environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 11 février 2020 relatif à la mise en oeuvre du plan de chasse et au marquage du 
gibier; 

VU le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique des Alpes-de-Haute~Provence 2020-2026 
approwé par arrêté préfec~oral n° 2020-352-060 du 17 décembre 2020 modifié par arrêté préfectoral n<' 
2023-214-003 du 2 août 2023; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-144-021 dU 24 mai 2023 ap'prouvant un plan de gestion cynégétique 
des galliformes de montagne. pour le département des Alpes-de-Haute-Provence pour la saison 
cynégétique 2023-2024 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-216-002 du 4 août 2023 relalif à l'ouverture et à la clôture de la chasse 
pour la campagne 2023,2024 dans le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU'la proposition de répartition proposée par M. le Président de la fédération départementale des 
chasseurs des Alpes-de-Haute--Provénœ; 

VU l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune.sauvage du 12 septembre 2023; 

VU la consultation du public organisée de façon anticipée. du 7 au 28 aoOt 2023 avec observation 
formulée. et des membres de la C.D.C.F.S. consultés par écrit le 7 ao0t 2023 sur le cadre général relatif à 
la chasse des.galliformes de montagne pour la campagne 2023-2024; 

CONSIDiRANT q(Je les indices de reproduction annuels ont été pris en compte pour l'établissement du 
plan de chasse au petit gibier de montagne conformément au plan de gestion cynégétique aux
_recommandations de l'observatoire des galliformes de montqgne ; 

CONSIDtRANT que les indices de reproduction annuels retenus dans chaque région t?ioclimatique 
permettent de qualifier correctement le succès reproducteur à l'échelle départementale ou dé la région 
bioclimatique ; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

ARRÊTE : 

o ;rèction Départementale des Territoires • Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 • mel : dd~<:.:Ml.l.t<:·ilfQY_eru::e..cOUll,fr 

h,Ut,,;.:, wwv1,al1 ... 11t-cle•hallte-. I 1.weru:;t',.._oU!/.fr- Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-<le-Haute-Pro·,ence 
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Article 1 : 

Le nombre ma·ximum d'animaux à prêlever par région naturelle dans le cacfre du plan de c ,asse au petit 
gibier de montagne dans le département dés Alpes-de-Haute--Provence ~st fixé comme suit : 

Espèces ( régions naturelles Tétras-Lyre Perdrix bartavelle Lagopède Gélinotte 
et rochassière 

+ ' -
Alpes Internes du Sud ! 18 17 0 0 

1 Vallée de l'Ubaye 
- -i 

Alpes Maritimes et méridionales 7 7 0 0 1 
' ! 

Massif .de la 

Blanche et Haute Bléone 

~ .•. 
Alpes Maritimes et méridfonales 11 10 0 0 

r Haut-Verdon 
~-

- . 
Préalpes du Sud Orient.11les 1 1 0 0 

J Moyen-Verdon 

1 Préalpes du Sud Orientales 8 0 0 0 

Massif des Monges j_ J 
L . - Total 45 

.L 
35 0 0 

Artlele 2: 

Le présent arrêté peut faire l'objet de recours dâns un délai de deux mois : 
- par recours gracieux auprès du Préfet des Alpes de Haute-Provence, 
- par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique et de la ~ohésion des 
Territoires (l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître 1.1ne décision implicite d e rejet 
qui peut être elle-même déférée auprès du Trîbùnal Administratif dans les deux mois), 
• par reco~r's contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE 31 rue Jean-François leca 
13235 Marseille CEDEX 02, 
• la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen$ 
accessible à partir d!J site bnps:l/citoyens,teferecour.s.Jr 

Article 3: 

M. le Secrétaire· Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, Mme la Directrice 
. Départementale des. Territoires, M. le Chef. du service départemental de !;Office Français de la 
Biodive r'sité, ainsi que toutes les autorités habilitées à constater les infractions à la police de la chasse 
sont chargés, chacun en ce qui le ·concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à MM. le 
Président de la fédération départementale des chasseurs, le Directeur de l'agence territoriale de l'Office 
National des Forêts et publié au reçueil des actes administratifs des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Environnement Risques 

Pôle Eau 

Lt'6,r# 
Ég11/iti 
F1'4hnùi 

Digne-les-Bains. le ~-L/o 1} h>JJ i 

ARRETt PRÉFECTORAL N° 2Dt~ -.t5t-OJ~ . 
portant mise en place 

de mesures liées à la sécheresse sur le département des Alpes de Haute-Provence 

LE PkÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

·vu le code de l'environnement; 

VU le code de la santé publique; 

VU le code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-1, L.2212-2 et L.2215-1 ; 

VU le décret n° 2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à la 
gestion des situations de crise liées à la sécheresse; 

VU l'instruction de la Ministre de la Transition Écologique et Solidaire du 23 juin 2020 précisant les 
orientations techniques à mettre en œuvre suite au retour d'expérience de la gestion de la sécheresse 
2019; 

VU le guide de mise en œuvre des mesures de restriction des usages de l'eau en période de sécheresse 
du Ministère d_e la Transition Écologique de mai 2021; 

VU l'arrêté du Préfet Coordonnateur du Bassin Rhône-Méditerranée du 23 juillet 2021 relatif au 
renforcement de la coordi_nation des mesures de . gestion de la sécheresse sur le Bassin Rhône
Méditerranée; 

VU l'arrêté dtJ 21 mars 2022 du Préfet Coordonnateur du Bassin Rhône-Méditerranée approuvant le 
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin (SDAGE) et le programme de 
mesures 2022-2027 du bassin Rhône-Méditerranée ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2022-172-012 du 21 juin 2022 fixant, en période de sécheresse, le cadre des 
mesures de gest ion et de préservation de la ressource en eau dans le département des.Alpes de Haute
Provence; 

VU l'arrêté préfectoral du préfet du Var du 03 août 2023 déclarant l'état d 'Alerte renforcée sécheresse 
pour la zone Artuby-Jabron ; 

VU l'arrêté préfectoral du préfet du Vaucluse du 11 août 2023 déclarant l'état d'Alerte sécheresse pour 
la zone du Calavon amont; 

VU l'arrêté préfectoral du préfet des Hautes-Alpes du 06 septembre 2023 déclarant l 'état de Vigilance 
pour la zone du Buëch ; 

Direction Départerr.entale des Territoires • Avenue Demontzey - CS-10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 ~~ oo - mel : dd~akcs-de-haute-p,ovEnçe goJ.!l&fr. 

llitQ.11.l'IV>/Y'i a'pes-dcllil.l.!!&filovence gouv.fr- Twitter @p efet04 - F,ic;:book @Préfet-des-Alp~s-de· Haute-Provence 
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CONSIDERANT la nécessité d'anticiper les pé.riodes de sécheresse par une planification préalable des 

mesures de limitation afin de faciliter la gestion de la ressource en eau en période de crise et renforcer 
la coordination par bassin versant; 

CONSIDERANT les faibles débits mesurés sur l'ASSE, le COLOSTRE, le LARGUE et le LAUZON par les 
services de la Direction Départementale des Territoires des Alpes de Haute-Provence ; 

CONSIDERANT les faibles débits mesurés sur le VAR et le VERDON AMONT par les services 
d'hydrométrie de la Direction Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement PACA; 

CONSIDERANT que la situation hydrologique et hydrogéologique observée au 07 septembre 2023 sur 
le département des Alpes-de-Haute-Provence nécessite d'anticiper les risques de pénurie par 
l'information de l'ensemble du public et des usagers, en vue d'adopter des comportements économes 
de l'usage de l'eau ; 

CONSIDERANT le franchissement des critères de déclenchement définis dans l'arrêté cad.re 
sécheresse ; 

SUR proposition de Madame la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute Provence, 

Article 18
': Objet de l'arrêté 

Les niveaux de gestion du p lan d'action sécheresse s'appliquent sur les zones d 'alerte du département 
comme suit: 

Zones d'alerte 
--------

Bassin ver·sant du Colostre 

Bassin versant Artuby-Jabron 

Ressource 

Eaux superficielles et souterraines 

Eaux superficielles et souterraines 

Bassin versant de l'Asse Eaux superficielles et souterraines 

Situation de gestion 

Crise 

Alerte Renforcée 

Alerte 

Bassin versant d~ von ~ aux superficielles ~ou~nes==:-

Bassin versant du largue Eaux superficielles et souterraines 
-- -- -- -- -- -- --

Bassin versant du Lauzon Eaux superficielles et souterraines 

Alerte 

Alerte 

Alerte 

-===1 
Bassin versant du Var Faux superficielles et souterraines 

Bassin versant du Verdon amont /Eaux superficieiies et sout;;;,;;;es--

jAütres bassins versants du Eaux superficielles et souterraines 
artement __ __ __ ___ __ _ ______ _ 

Alerte 

Alerte 
----------

Vigilance 

. Le stade de Crise est d'application immédiate et s'applique aux commune.s du bassin versant concerné, 
à savoir: 

- pour le COLOSTRE : Allemagne-en-Provence, Montagnac-Montpezat, Puimoisson, Riez, 
Roumoules, Saint Jurs, Saint Martin de Brômes. 
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Le stade d'Alerte renforcée est d'application immédiate et s'applique aux communes du bassin versant 
concerné, à savoir : 

- pour !'ARTUBY-JABRON : Peyroules. 

Le stade d'Alerte est d'application immédiate et s'applique aux communes des bassins versants 
concernés à savoir : 

- pour l'ASSE : Barrême, Beynes, Blieux, Bras d'Asse, Brunet, Châteauredon, Chaudon-Norante, 
Cluma_nc, Entrages, Entrevennes, Estoublon, Lambruisse, le Castellet, Majastres, Mézel, Moriez, 
Oraison, Saint Jacques, Saint Jeannet, Saint Julien d'Asse, Saint Jurs, Saint Lions, Senez, Tartonne; 

- pour \e CALAVON : Banon, Céreste, Montjustin, Montsalier, Reillanne, Sainte Croix à Lauze, 

Simiane-la-Rotonde, Vachères; 

- pèur le LARGUE :Aubenas-les-Alpes, Banon, Dauphin, Forcalquier, La Rochegiron, Lardiers, 
L'Hospitalet, Limans, Mane, Ongles, Reillanne, Revest-des-Brousses, Saint Etienne-les-Orgues, Saint 
Maime, Saint Martin-les-Eaux, Saint Michel-l'Observatoire, Saumane, Villemus, Villeneuve, Volx, 

Vachères; 

- pour le LAUZON : Cruis, Fontienne, Forcalquier, Lurs, Montlaux, Niozelles, Pierrerue, Revest
Saint Martin, Saint Etienne-les-Orgues, Sigonce; 

- pour le VAR: Annot, Braux, Castellet-les-Sausses, Entrevaux,· La Rochette, Le Fugeret, Méailles, 
Saint Benoît, sa·int Pierre, Sausses, Soleilhas, Thorame Haute, Ubraye, Val de Chalvagne, Vergons; 

: pour le VERDON AMONT: Allos, Allons, Angles, Beauvezer, Colmars, Lambruisse, La Mure

Argens, Saint André-les-Alpes, Saint Julien du Verdon, Thorame Basse, Thorame Haute, Vergons, 
Villars-Colmars. 

le stade de vigilance est en vigueur sur les autres communes du département à compter de la 
notification du présent arrêté. 

Article 2 : Mesures de restriction 

Les mesures de limitation ou de restriction de l'usage de l'eau en situation de vigilance, d'alerte, d'alerte 
renforcée ou de crise sont définies dans le tableau de l'annexe 5 de l'arrêté préfectoral départemental 
du 21 juin 2022 fixant, en période de sécheresse, le cadre des mesures de gestion et de préservation de 
la ressource en eau dans le département des Alpes de Haute-Provence et reprises en annexe 2 du 
présent arrêté. 

PRELEVEMENTS ET USAGES CONCERNES: 

Les mesures dù présent arrêté concernent tous les prélèvements d'eau superficiels et souterrains et 
selon les usages de la ressource en eau : 

• Pour les usages économiques (agriculteurs, industriels et gestionnaires AEP pour un usage sanitaire 
de l'eau): il est tenu compte de l'origine de l'eau. Les restrictions s'appuient sur le périmètre 
géographique du bassin de gestion sur lequel le-prélèvement d'eau a lieu. 

• Pour tous les autres prélèvements et usages (usages non prioritaires de l'eau qu'elle soit issue du 
réseau d'eau potable ou non) : les res.trictions s'appuient sur le périmètre géographique du bassin 
de gestion auquel appartient la commune où est effectuée l'action (d'arroser, de remplir sa 
piscine ... ). 
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Pour les communes rattachées à plusieurs zones d'alerte les mesures du stade de sécheresse le plus 
restrictif s'appliquent, 

PRELEVEMENTS ET USAGES NON CONCERNES: 

Les prescriptions définies ne s'appliquent pas aux prélèvements effectués en vue d'assurer les usages 
prioritaires :_ · 

-• 
• 
• 
• 

alimentation en eau potable des populations, 
interv~ntion des services d'incendie et de secours, 
abreuvement des animaux domestiques, 
rafraîchissement des bâtiments . 

Article 3 : Systèmes de mesure 

Les compteurs ou systèmes de comptage agréés des prélèvements dans le milieu naturel doivent être 
relevés tous les quinze jours. · 

Les pétitionnaires devront adresser en fin de saison d'irrigation le registre relevant l 'ensemble des 
prélèvements effectués durant la saison à la DDT. 

Article 4: Rappels réglemèntaires et autres mesures 

En application du code de l'environnement, tout prélèvement en cours d'eau ou dans sa nappe 
d'accompagnement supérieur è 2 % du débit sec de récurrence 5 ans ou tout prélèvement supérieur à 
10 000 m3/an est soumis à une procédure de déclaration OlJ d'autorisation au titre de la législation sur 

l'eau. 

En conséquence, il est interdit de prélever dans des ouvrages non régulièrement autorisés ou régularisés 
par le service police de l'eau. 

En application de l'article L. 214-8 du code de l'environnement, les installations soumises à autorisation 
ou à déclaration au t itre de la législation sur l'eau permettant d'effectuer des prélèvements en eau 

superficielle, ainsi que toute installation de pompage des eaux souterraines doivent être pourvues des 
m?yens de mesure ou d'évaluation appropriés. Le~ données correspondantes doivent être conservées 
pendant trois ans et tenues à la disposition de l'autorité administrative. 

La vidange des plans d'eau de toute nature est interdite dans les cours d'eau en période d'alerte ou de 
crise. 

Les travaux destinés à améliorer l'alimentation des prises d'eau sont interdits en période de sécheresse. 

Les travaux d'entretien des stations d'épuration entraînant un dépasse.ment des normes de rejet sont 
également interdits, sauf autorisation exceptionnelle. 

Les essais de vérification de capacité de débitance des réseaux d'adduction d'eau potable effectués par 

les pompiers doivent être évités. 

Article S: Renforcement local des mesures 

A tout moment, le maire peut prendre des mesures de police administrative générale, adaptéès à une 
situation localisée pour restreindre l'usage de l'eau sur le fondement de la salubrité et de la sécurité 
publique (article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales [CGCT]). 

Les maires dont les communes sont concernées par la prise d'un arrêté préfectoral de limitation des 
usages et des prélèvements, sont invités à prendre un arrêté municipal reprenant les prescriptions de 
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l'arrêté préfector':11 afin de permettre l'action des agents municipaux assermentés. En fonction des 
conditions particulières de la commune, l'arrêté du maire peut se limiter à reprendre les prescriptions 

de l'~rrêté préfectoral ou prescrire des mesures p lus restrictives pour certains usages ou prélèvements. 

Le pouvoir de police spéciale reconnu au préfet par l'article l. 211-3 du code de l'environnement 
n'empêche pas chaque maire d~ prendre des mesures de police administrative générale plus 
contraignantes et adaptées à une situation localisée en application du même article L. 2212-2" du CGCT. 
Ces mesures ne s'appliquent pas dans le cadre de la sécurité civile (lutte contre l'incendie). 

D'une façon générale, le maire peut mettre en œuvre des opérations dans le but : 

- d'informer les résidents secondaires, par des tracts, de la situation de sécheresse, 

- d 'afficher dans les lieux publics, des rappels des mesures d 'économie d 'eau, 

- d'améliorer le rendement des réseaux d'eau, 

- de sensibiliser les enfants aux pratiques d 'économie d'eau ... 

Article 6: Durée de l'applicat ion 

Les prescriptions du présent arrêté préfectoral sont applicables dès sa notification aux communes 

visées en article 1. 

En absence d'arrêté préfectoral de suspension ou modification du présent arrêté, son délai de validité 
s'arrête au 31 octobre 2023. En fonction de l'évolution des ressources en eau et des conditions 
climatiques sur le département, ces dispositions peuvent être renforcées~ p rolongées ou abrogées. 

Article 7 : Poursuites pénales 

Quiconque prélèvera de l'eau sans déclaration ou autorisat ion au titre de la loi sur l'eau sera puni des 
peines prévues par la réglementation (contravention ou délit de Sème classe). 

Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une. peine d'amende prévue pour les 

cont raventions de Sème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les particuliers et de 7 500 
euros pour les personnes morales. 

Article 8 : Recours 

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication: 

• par recours gracieux auprès de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

• par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition• Écologique 

(l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut être elle-même déférée auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois); 

• par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE (31 rue Jean-François 
Leca, 13235 Marseille CEDEX 02). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site « www.telerecours.fr ». 

Article 9: Publicité et information des tiers 

L'arrêté sera publié au recueil des actes administrat ifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 
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Une copie de cet arrêté sera transmise dans les mairies concernées, pour affichage pendant une durée 

minimale d'un mois avec l'obligation d'un affichage dans au moins un lieu public adapté pour la 
consultation par le public. 

Il sera publié sur le site Internet de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et sur le site PROPLUVIA 
du ministère de la transition écologique et solidaire : 

https://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluviapublic/accueîl 

Article 10: Mesures exécutoires 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, la Sous-Préfète de Forcalquier, la 

Sous-Préfète de Castellane, le Sous-Préfet de Barcelonnette, la Directrice Départementale des 
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, les Maires, le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
des Alpes de Haute-Provence, le Chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à tous les 

Maires des communes concernées et publié au Recueil des Actes Administratifs de 1a Préfecture. 

La copie du présent arrêté sera adressée ·pour information à Monsieur le Préfet Coordonnateur de 
Bassin Rhône Méditerranée Corse. 

Le préfet, 

Marc CHAPPUIS 
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Annexe 1 
Liste des communes concernées par le stade d'Alerte. 

L= ___ Bassin versant de l'ASSE - - ----- ,--- 1 

1 &arrêm~ &eyn••E ux I Bras d'Asse E e âte~uredo c~~~~~;-

f 

Cluman~ Entr.igei Entrevennes Estoublon Lambruisse L Castelle1 Majastres 1 

Méze.l 1 Moriez Oraison Saint Saint I SaintJulien Saintjurs 
Jacques Jeannet d'Asse 

----+--- ------- - - -' 1 Saint Lions ~ enez ~ tonne 

Bassin versant du CALAVON 

Banon 
1 

Céreste Montjustin 
1 

MQntsalier 

- -- -- -L-

Reillanne 
Sainte Croix à Simiane-la-

Vachères 
Lauze Rotonde __ .J. __ l .._____ _J 

Bassin versant du LARGUE 

Aubenas-les-
Banon 

L'Hospitalet Limans Mane Ongles 

Oppedette 1 

1 

La Rochegiron 

Reillanne 

Redortiers 

Lardiers 

Revest-çles
Brousses 

Alpes t 
-- --

Dauphi~n Forcalquier 

--+----- -+-------+--

' 
0 

· a1nt aime Saumane Villemus 
es- rgues . les-Eaux l'Observatoire 

1-. -- -----+-- ---~------~---

Saint Etienne- t . M . Saint Martin- 1 Saint Michel-

l Villeneuve L Volx _ v_a_chè_re_s 

Cruis Fontienne 

-~--- --

Niozelles Pierrerue 

Bassin versant du LAUZON 

Forcalquier 

Revest-Saint 
Martin 

Lurs 

Saint Etienne-les-

_! _ ~ rgues __ 

Montlaux 

Sigonce 

7(16 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-09-12-00004 - AP N°2023-257-013 du 12/09/2023 portant mise en place de mesures

liées à la sécheresse sur le département des Alpes-de-Haute-Provence. 29

~------------~------ -

Annot 

le Fugeret 

Soleilhas 

L 
1 Allos 

Braux 

Méailles 

Thorame Haute 

Bassin versant du VAR 

Castellet-les
Sausses 

Entrevaux La Rochette 

Sa: , Ben~ sa;nt p;e, re Sausses 

Ubraye V.al de Chalvagne Vergons 
_J __ 

Bassin versant du VERDON AMONT 

Allons Angles Beauvezer Colmars 

--- -- -- -- -- - - ---- -

Lambruisse La Mure-Argens 
Saint André-les- Saint Julien du 

Thorame Basse 
Alpes Verdon 

r ~orame Hau:_J __ v_ergons 

1 Vîllars-C_o_l_m_a_r_s--11------------'-- -----

Liste des communes concernées par le stade d'Alerte Renforcée 

Bassins versants ARTUBY-JABRON 

Peyroules 

Liste des communes concernées par Je stade d'e Crise 

Bassin versant du COLOSTRE 

Allemagne-en
Provence 

Montagnac
Montpezat 

Saint Martin de T 
Saint Jurs 

L_ __ ,____ Brômes _J 

Puimoisson Riez Roumoules 
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Annexe 2 
Mesures de gestion et de limitation des usages adaptées à la situation de la ressource en eau 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages V. ·ta I Al rt I Alerte P E C A ,g1 nce e e renforcée 
1------------1----

Tous usages 
Volumes prélevés 

Usages prioritaires 
liés à la santé, à la 

salubrité et à la 
sécurité civile (dont 

la sécurité 
Incendies) 

Arrosage des 
pelouses, massifs 

fleuris 
A rrosage des 

jardins potagers 

Arrosage des 
espaces verts 

Dispositifs de 
récupération des 

eaux de pluie 

Remplissage et 
vidange de piscines 

privées (de plus 
d'1 m3

) 

Piscines ouvertes 
au public 

1 

. Rappel : En application des arrêtés ministériels portant 
· prescriptions générales applicables aux prélèvements, les 

compteurs ou système de comptage concernant les prélèvements 

en cours d'eau, gravitairement ou par pompage et les prélèvements 
par forage (en nappe profonde ou d'accompagnement des cours 

d'eau) doivent respecter les mesures suivantes : 
• ils doivent être relevés à une fréquence mensuelle ; 

• la date de relevé du compteur ou du système de comptage, X X X X 
le fonctionnement ou l'arrêté de l'installation, l'index du 

compteur et le volume prélevé depuis le précédent relevé 
doivent erre enregistrés sur un registre prévu à cet effet. Ce 

registre sera présenté à toute réquisition des services de 

Relevé 
mensuel 

Sensibiliser · 

le grand 
public et 

les 
collectivités 
aux règles 

de bon 
usage 

d'économie 
d'eau 

contrôlé. -
Relevé a minima b imensuel 

Pas de limitation sauf arrêté spécifique 

Interdit entre 9 h 
et 19 h 

Interdiction 

1 

Interdit entre 9 h et 19 h 

Interdiction sauf plantations (arbres 
et arbustes plantés en pleine terre 

depuis moins de 1 an avec 
restriction d'horaire) 

Interdiction 

Interdiction 

Utilisation possible pour l'arrosage des pelouses, 
mas_sifs fleuris et jardins potagers avec 

recommandation d'une abstention d'arrosage entre 
9het19h 

Interdiction de rempli~sage sauf 
remise à niveau et premier 

remplissage si le chantier avait 
débuté avant les premières 

restrictions 

Vidange et 
remplissage 
soumise à 

autorisation 
auprès de l'ARS 

1 nterdiction 

Renouvellement, 
remplissage et 
vidange soumis 
à autorisation 

auprès de l'ARS 

X X X X 

X X X X 

X X X X 

X X 

X X X X 

X 

X X 

10/16 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-09-12-00004 - AP N°2023-257-013 du 12/09/2023 portant mise en place de mesures

liées à la sécheresse sur le département des Alpes-de-Haute-Provence. 32

Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers: P= Particulier, E= Entreprise, c=·Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages 

Alimentation en eau 
potable des 
populations 

(usages 

prioritaires : santé, 
salubrité, sécurité 

civile 

Lavage de 
véhicules par des 

professio~nels 

Lavage de 
véhicules chez les 

articuliers 

Nettoyage des 
façades, toitures, 
trottoirs et autres 

surfaces 
imperméabilisées 

Vigilance Alerte Alerte p E C A 
renforcée 

Pas de limitation sauf arrêté municipal spécifique 
X X X X 

Interdiction sauf 
Interdiction sauf avec du matériel 

haute pression et avec un système 
équipé d'un système de recyclage 

de l'eau 

impératif X X X X 
sanitaire 

Interdit à titre privé à domicile 1. 

Interdit sauf 
impératif 

Sensibiliser sanitaire ou 
le grand · sécuritaire, et 

Interdit sauf si réalisé par une 

X 

public et réalisé par une 
les collectivité ou une entreprise de collectivité ou X X X X 

nettoyage professionnel et par 
collectivités une entreprise 

1 
lavage sous pression 

aux règ es de nettoyage 

de bon professionnel et 
usage par lavage sous 

d'économie ression 
1----------l 1-------------___. _ ___._-'-C---'---+---+---+-l----l 

Alimentation des 
fontaines publiques 

et privées 
d'ornement 

Jeux d'eau 

d'eau 
L'alimentation des fontaines publiques et privées en 

circuit ouvert est interdite, dans la mesure où cela est X X X 
techniqùement possible 

Interdit sauf ceux à eau recyclée ou raison liée à la 
santé publique (dont en cas d'activation qu niveau 3 X X X X 

du lan national canicule ar le réfet de dé artement 

1En application de l'article L.1331-10 du Code de la Santé Publique 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages Vigilance Alerte Alerte p E C A 

Arrosage des 
terrains de sport 

Arrosage des golfs 
(Conformément à 
l'accord cadre golf 
et environnement 

2019-2024) 

renforcée 

1 nterdit entre 9 h et 19 h 

Interdiction 
d 'arroser les 

terrains de golf 
de 8 heures à 20 Réduction des 
heures de façon volumes d'au 

à diminuer la moins 60 % par 
consommation une interdiction 

d'eau sur le d'arroser les 
volume fairways 7 j/7. 

hebdomadaire de Interdiction 
15 à 30 % d'arroser les 

terrains de golf à 
Un registre de l'exception des 
prélèvement « greens et 

devra être rempli départs ». 
de manière 

hebdomadaire 
pour l'irrigation. 

Interdiction (sauf 
arrosage de · 

manière réduite 
au maximum 

pour les terrains 
d'entraînement 

ou de 
X X 

compétition à 
enjeu national 

ou 
internationale, 
sauf en cas de 
pénurie en eau 

otable 

Interdiction 
d'arroser les 

golfs. 
Les greens 

pourront 
toutefois être 

préservés, sauf 
en cas de 

pénurie d'eau 
potable, par un 

X X X 
arrosage . 

« réduit au strict 
nécessaire » 
entre 20 h et 
8 h, et qui ne 

pourra 
représenter plus 

de 30 % des 
volumes 

habituels. 
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· Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C"' Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages 

Exploitation des 
installations 

classées pour la 
protection de 

l'environnement 
(ICPE) 

Activités 
industrielles (dont-

ICPE) 
commerciales et 

artisanales dont la 
C0flS0mm ation 

d'eau est > à 1000 
m3/an 

Vigilance 

Sensibiliser 
les 

exploitants 
ICPE aux 
règles de 

bon usage 
d'économie 

d'eau 

Sensibiliser 
les 

exploitants 
aux règles 

de bon 
usage 

d'économie 
d'eau 

Alerte Alerte p E C A 
renforcée 

Les opérations exceptionnelles consommatrices d'eau 
et génératrices d 'eaux pollµées sont reportées 

(exemple d'opération de nettoyage grande eau) sauf 
impératif sanitaire ou lié à la sécurité publique. 

Les dispositions applicables aux activités industrielles 

commerciales et artisanales s'appliquent sauf si : 
a/ L'établissement bénéficie d'un arrêté préfectoral 
comportant des prescriptions relatives aux économies 
d'eau à réaliser en cas de sécheresse. L'arrêté 

préfectoral d'autorisation de l'établissement prévaut 
alors. 
b/ L'établissement peut démontrer que ses 
prélèvements en eau ont été réduits au minimum 
(mise en œuvre des techniques les plus économes du 
secteur d'activité, actions et investissements 
spécifiques, ... ). L'établissement tient à la disposition 
de l'inspection des installations classées un document 
spécifique argumenté permettant de justifier qu'il 
relève de ce cadre particulier d'application. 

cl L'exploitant prélève dans une ressource maîtrisée 

Réduction des 
Réduction des 

prélèvements 
prélèvements 

d'eau de 20 % de 
d'eau de40 % 

L'interdiction de 

la consommation 
dela 

prélever peut 

hebdomadaire 
consommation 

être décidée par 
hebdomadaire 

moyenne de 
moyenne de 

le préfet de 
l'année en cours 

l'année en cours 
département. 

hors période 
hors période 

sécheresse 
sécheresse 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages 

Installations de 
production 
d'électricité 

Vigilance 

d'origine 
hydraulique visées Sensibiliser 

dans le code de les 

l'énergie, qui 
garantissent, dans 

le respect de 
l'intérêt général, 

l'approvisionnement 
en électricité sur 

l'ensemble du 
territoire national 

prélèvements en 
cours d'eau ou 

nappe 
d'accompagnement 

des réseaux 
collectifs, de 

l'irrigation gravitaire 
et de l'aspersion 

(sauf prélèvements 
à partir de retenues 

de stockage 
déconnectées de là 

ressource en eau 
en période 
d'étiage) 

industriels 
aux règles 

de bon 
usage 

d'économie 
d'eau 

Prévenir 
les 

agriculteurs 

Alerte 
Alerte 

renforcée 

• Pour les installations hydroélectriques, les 
manœuvres d'ouvrages nécessaires à 
l'équilibre du réseau électrique ou à la 
délivrance d'eau pour le compte d'autres 
usagers ou des milieux aquatiques sont 
autorisées. Le préfet peut imposer des 
dispositions spécifiques pour la protection de la 

P E C A 

biodiversité, dès lors qu'elles n'interfèrent pas X X X X 
avec l'équilibre du système électrique et la 
garantie de l'approvisionnement en électricité. 
Ne sont dans tous les cas pas concernées les 
usines de pointe ou en tête de vallée 
présentant un enjeu de sécurisation du réseau 
électrique national dont la liste est fournie à 
l'article R 214-111-3 du Code de 
l'Environnement. 

- Interdiction 
- Interdiction 

d'irriguer entre 
d 'irrigùer entre 

9 h et 19 h 
9 h et 19 h 

(tolérance sur 
(tolérance sur 

l'horaire de 
l'horaire de début 

début 
d'interdiction 

d'interdiction 
pour l'irrigation 

pour l'irrigation 1 nte rdiction 
par enrouleur, 

par enrouleur, 
jusqu'à 11 h) 

jusqu'à 11 h) sauf dérogation 
X X X 

- Réduction des 
au cas par cas 

- Réduction des pour les cultures 
prélèvements de 

prélèvements de dérogatoires 
20% 

40% 

OU protocole de 
gestion établi à OU protocole de 

l'échelle dLi gestion établi 

bassin versant à l'échelle du 
bassin versant 

(2) 
2 
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Tableau des mesures générales de restriction des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 
- --~-

Usages Vigilance Alerte 
Alerte P E C A 

Irrigation des 
cultures par 

système d'irrigation 
localisée (goutte à 

goutte, micro-
aspersion par 

exemple). 
(sauf prélèvements 
à partir de retenues 

de stockage 
déconnectées de la 
ressource en eau 

en période d'étiage) 
Irrigation des 

cultures 
dérogatoires : 
- semences, 

- cultures florales 
et ornementales, 
- maraîchage, 
- pépinières, 

- jeunes plants de 
moins de 1 an 

pour des cultures 
Prévenir 

les · 
• pérennes, agriculteurs 

- ver ers 
Irrigation des 

cultures à partir de 
retenues de 

stockage 
déconnectées de la 
ressource en eau 

en période d'étiage 
ou de forages 

profonds 

Irrigation des 
cultures à partir de 

retenues de 
stockage de La 

Laye, de Vaulouve 
ou sur le périmètre 
de la Société du 

Canal de Provence 

renforcée -- - ~-· -- -------' 

Autorisé Interdiction 

- Interdiction 
Soumis aux Soumis aux d'irriguer entre 

mesures mesures 9 h et 19 h 
correspondantes correspondantes 

à la technique à la technique - Réduction des 
d'irrigation d'irrigation prélèvements de 

50 % 

Recommandation d'une abstention d'irrigation entre 
9het19h 

Recommandation d'une abstention d'irrigation entre 
9 h et 19 h 
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Tableau des mesures générales de restri~tion des usages de l'eau (1) 

Légende des usagers : P= Particulier, E= Entreprise, C= Collectivité, A= Exploitant agricole 

Usages 

Abreuvement des 
animaux 

Remplissage / 
vidange des plans 

d 'eau (dont 
retenues de 
stockage) 

Travaux en cours 
d'eau 

Vigilance 

Sensibiliser 
le grand 
public et 

les 

collectivités 
aux règles 

de bon 
usage 

d'économie 
d'eau 

Alerte 
Alerte 

renforcée 

· Pas de limitation sauf arrêté spécifique 

Interdiction 
Sauf pour les usages commerciaux sous autorisation 

du service de police de l'eau concerné (4) 

Limitation au 
maximum des 

risques de 

perturbation des 
milieux 

aquatiques 

Report des travaux sauf : 
• situation d'assec total ; 

pour des raisons de 
sécurité ; 

• dans le cas d'une 
restauration, renaturation 

du cours d'eau. 
Déclaration au service de 

olice de l'eau de la DDT 

P E C A 

X 

X X X X 

X X X X 

(1) Ces mesures ne sont pas applicables dès lors qu'il y a utilisation d'eaux de pluie récupérées. 
(2) L'interdiction horaire a pour objectif de limiter l'irrigation et /'arrosage durant les heures où l'évapotranspiration 
est maximale. Afin de garantir une réelle réduction des prélèvements, cette interdiction horaire doit étre associée 
à une réduction effective des prélèvements. 
Lorsque l'interdiction horaire se heurte à des impossibilités techniques , pour la mise en eau des canaux 
gravitaire seule le pourcentage de réduction EN DEBIT est à respecter. Dans les contextes dans lesquels des 
points de prélévement sont regroupés géographiquement et pour lesquels l'interdiction horaire mène alors à un 
impact local et temporel impottant, les règlements définissant des tours d'eau seront à privilégier, avec le m~me· 
objectif de réduction des volumes prélevés, 

(3) A noter qu'à titre exceptionnel, une mesure de restriction adaptée peut s'appliquer sous certaines conditions, 
notamment à la demande de l'usager qui n'entre pas dans un type d'activités ou sous-catégorie d'usage définis 
ici ou à /'initiative du préfet 

4) A noter: L'arrêté du 9 juin 2021, fixant les prescriptions techniques générales applloables aux plans d'eau, 
précise dans son article 8 que : 

• « Dans Je cas des plans d'eau alimentés par prélèvement en cours d'eau et nappe d'accompagnement. 

le remplissage est interdit du 15 iuin au 30 seotembre. Ainsi, aucun prélèvement n'est effectué dans 
cette période à l'exception des prélèvements indispensables au bon fonctionnement des piscicultures et 

des cas exceptionnels -arrêtés par le préfet, dans le respect des dispositions de l'article L. 214-18 du 

code de l'environnement. » 
• « En cas ds pré/êvement dans un cours d'eau au régime hydrologique nival, la période d'interdiction de 

remplissage est fixée sur la période d'étiage hivernal de ces cours d'eau, du 15 décembre au 15 mars. 
Le préfet peut adapter ces dates par arrêté motivé. » 

16/16 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2023-09-13-00010

AP N°2023-257-010 du 13/09/2023 portant

approbation du plan de secours ORSEC SATER

(Sauvetage Aéro Terrestre).

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-09-13-00010 - AP N°2023-257-010 du 13/09/2023 portant approbation du plan de

secours ORSEC SATER (Sauvetage Aéro Terrestre). 38



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-09-13-00010 - AP N°2023-257-010 du 13/09/2023 portant approbation du plan de

secours ORSEC SATER (Sauvetage Aéro Terrestre). 39

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service Interministériel de défense et de protection civiles . ... 

PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE Digne-les-Bains, le__).3 ~kmbu., kM 

ARRÊTÉ PRtFECTORAL N° Jo.i~ -15 =,- - O.lo 
portant approbation du plan départemental de secours ORSEC SATER (Sauvetage Aéro 

Terrestre) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la sécurité civile et notamment le livre VII; 

Vu l'instruction interministérielle du 23 février 1987 portant organisation et 
fonctionnement des services de recherches et de· sauv.etage des aéronefs en détresse en 
temps de paix; 

Vu · l'instruction interministérielle n° 97-508 du 14 novembre 1997 relative au plan de 
secours spécialisé SATER départemental; 

Vu l'instruction interministérielle CDCS/DGAC/SG/DGS/DGSCGC/DGGN/DGPN du 26 
avril 2017 relâtive au plan d'urgence en cas d'accident de l'aviation civile. 

Sur proposition de Monsieur le directeur des services du cabinet ; 

ARRÊTE: 

Article 1 : Le dispositif spécifique ORSEC "SATER" des Alpes-de-Haute-Provence relatif à 
l'organisation des opérations de secours; pour la recherche et le sauvetage sur terre des 
aéronefs en détresse ou acddentés, est approuvé. . 

Article 2: le secrétaire général de la préfecture, le directeur des services du cabinet, les 
sous-préfets de Barcelonnette, Castellane et Forcalquier, le délégué territorial de l 'agence 
régionale de santé, la présidente du conseil départemental, le Directeur départemental de la 
sécurité publique, le commandant de Groupement de Gendarmerie du département, le 
délégué militaire départemental, les maires du département, le directeur départemental des 
services d'incendie et de secours, les président des assoc_iations agréées de sécurité civile 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

Le p réfet, 

Marc CHAPPUIS 

PKêFECTURE DES ALPES-DE-HAUT:-PROVENCE • B, rue dJ d octeur Romieu 04016 DIGNE LES SAINS CEDEX 
Tél: 04 92 36 72 00 • bJ11,.~w~-d~-haute-~ ro•,er.ce~ · Tv11tte:r ,g-,prefet0'1 - f.icebook l•1Prètct-des-/l.lJ:)€S·de-· laule•Provenre 
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Convention de délégation de gestion 
relative au centre de. gestion financière bloc l placé sous l'autorité de la directrice , 

régionale des finances publiques de Provence--Alpes-Côte d'Azur et du département des 
Bouches-do-Rhône 

(Opérations du Secrétarjat Général Commun Départemental des Alpes-de-Haute.Provence) 

La présente délégation est ronclue en application : 

- du décret n° 2004-1085 du 14 QCtobre 2004 modifié relatif â la délègation de gestion dans 
les services de l'Etat ; 

- du -décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, notamment son article 86-1 ; 

Entre - le Secrétariat Général Commun Départemental des Alpes-de-Haute-Provence, 
représenté par Mme Gwenae1le Coat, directrice, désigné sous Je terme de « délégant », d'une 
part, 

Et 

La direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes:c6te d • Azur et du 
département des Bouches-du-Rhône,· représentée par M. Yvan Huart, dùccteur du pôle gestion 
publique, désigné sous le tenne de « délégataire », d'autre part. · 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1er : Objet de Ja· délégation 

En application du décret du 14 octobre 2004 et de l'article 86-1 du décret du 7 novembre 
2012 susvisés et dan~ le cadre de sa délégation d'ordonnancement secondaire, le délégant 
confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les condftions ci~après précisées, 
la réalisation "d'opérations d'ordonnancement des dépenses _ et des recettes relevant des 
programmes suivants pour le compte de la DDETSPP · et. de la DDT, hors fiais de 
déplacements et carte achat : 

j N° de programme 

r 124 1 ... 
1 134 

155 

~ 
1 • ,-
! 

206 

i 

362 

Libellé 

Conduite et soutien des poUtiques sanitaires et 5.0~iales 

Développement des entreprises et régulations 

Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du 
travail 

Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 

Ecolo~ie ·--
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--- -,----
723 · Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État 

Le délégant assure le pilotage des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement 
(CP) et n'èst pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au 
délégataire. 

Article 2 : Prest-.ltioos accomplies par le délégataire 

Le délégataire. est chargé de l'exécution des décisions du délégant:, s'ag1ssant des actes 
énumérés ci~après. 

I. Opérations de dépenses 

1 ° Le délégataire assure pour le compte et sur demande fonnalisée du délégant, le traitement 
des actes suivants: 

a) il sàisit et valide les engagements juridiques ; 

b) il notifie aux fournisseurs et/ou, lorsqu'il y a lieu, aux services prescripteurs les bons de 
commande validés dans Chorus; 

c) il saisit la date de notification des actes ; 

d) il réalise, lorsqu'il y a lieu, la saisine du contrôleur budgétaire et de l'ordonnateur de droit 
selon les seuils prévus ; 

e) le cas échéant, il enregistre la certification du service fait du service prescripteur ; 

f) il înstrui~ saisit et valide les demandes de paiement ; 

g) il réalise, en liaison avec le service prescripteur, les travaux de _fin de gestion et saisit 
notamment dans Chorus· les opérations d'iriventaire validées au sein des services par le 
responsable d'inventaire ; 

h) il tient la comptabîlité auxiliaire des immobilisations; 

.i) il participe au dispositif de contrôle interne budgétaire et comptable du service 
prescripteur ; 

j) il réalise l'archivage d_es pièces qui lui incombe. 

2° Le délégant reste chargé: 

a) des décisions de dépenses ; 

b) de la constatation et de la èertification du service fait ; 

c) du pilotage des crwits ; 

d) de l'archivage des pièces quj lui incombe. 

IL Opérations de recettes 

l 0 'Le délégataire assure pour le coinpte du délégant le traitement des actes suivants : 

2 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-09-12-00003 - CONVENTION DE DELEGATION DE GESTION du 12/09/2023 relative

au centre de gestion financier bloc 2 placé sous l�autorité de la directrice régionale des finances publiques de

Provence-Alpes-Côte-d'Azur et du département des Bouches-du-Rhône.

43

a) j} saisit et valide, sur demande fonnalisée du délégant, les engagements de tiers et les titres 
de perception ; 

b) il édité et signe les états récapitulatifs de créances et les transmet au compte d~ la prise en 
charge a minima selon.un rythme mensuel ; 

c) il réalise,· en liaison avec le service prescripteur, les travaux de. fm de gestion ; 

d) il assiste les services du délégataire dans la mise en œuvre du contrôle interne comptable et 
met en œuvre ce contrôle de premier niveau au sein de sa structure; 

e) il réalise l'archivage des pièces qui lui incombe. 

2° Le délégant reste chargé : 

a) des décisioa.s de recettes ; 

b) de l'archivage dés pièces qui lui incom~. 

Article 3 : Obligations du délégataire 

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par · 1a présentè 
convention et acCéptées par lui. 

Le dél~gataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir 
les moyens nécessaires à· la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité des 
infonnations budgétaires et comptables enregistrées dans Chorus et à rendre· compte de son 
activité. 

Article 4 : Obligations du délégant 

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le 
délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission.' 

Article 5 : Exécution de la déléga_tion 

Le chef du service délégataire ou . son ·adjoint est autorisé à déléguer à ses subordonnés 
l'exé~ution des actes mentionnés aux. 1° des·J et II de I'article.2. 

Article 6 : Modification de la convention 

Toute modifitation des conditions ou des modalités d'exécution· de la présente convention, 
définie d'un commun accord ·entre les parties, fait ·t'objet d'un avenant dont un exemplaire esl 
transmis au contrôleur budgétaire en région. 

Article 7 : Durée. i:econduction et résiliation de lu:onvèotion 

La présente convention prend effet le 18 septembre 2023. Elle est établie pour l'année 2023 et 
reconduite tacitement d'année en année. -
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Il peut être .mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiativ~ d'une des partjes 
signataires, sous réserve du respect d'un préavis de . trois moia. -La dénonciatioh de Ja 
délégation de gestion doit prèndre la Conne d;un~ notification écrite: Le contrôleur budgétaire 
en région en est infonné." 

Article 8 : Publicité àe la convention 

La présente convention est transmise aµ contrôleur budgétaire en région. 

La présente convention est publiée au recueil des actes administratifs de 1a .prefecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille· 

Le 1 ·2 SEP, 2023 

Le délégant 

Secrétariat Général Commun 
Dépàrte~ental des Alpes-de-Haut~ 

· Provence .· 

1 COAT 

Le délégataire 

DRFiP de PACA et des Bouches-du-Rhône 

T 

___ ___/:. ____ -----~- --------------
Vmdu Prif"'a,,-<Ji~ment __.,.,. 
des Al~~p vence_.---

/ et par dé!égatio ,,--/ 4 Secrétaire · ·" €rai 

Vua du Préfet de la région 
Provence Alpes Côte d'Azur . 
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